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Partie 1 

AFFAIRES COURANTES 

 

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 

 

− La députée de Huntingdon sur le sujet suivant : Merci pour tout, Rémi 

Pelletier, et bonne route. 

 

− La députée de Chomedey sur le sujet suivant : Souligner le 16e anniversaire 

du génocide tamoul. 

 

− Le député de Joliette sur le sujet suivant : Hommage à la Fondation Carré 

St-Louis. 

 

− Le député de Taschereau sur le sujet suivant : 25e édition du Carrefour 

international de théâtre. 

 

− Le député de Beauce-Nord sur le sujet suivant : Souligner le 50e anniversaire 

du CPE Au Jardin de Dominique. 

 

− La députée des Mille-Îles sur le sujet suivant : Souligner le 50e anniversaire 

du Club de l’âge d’or Saint-François-de-Sales. 

 

− Le député de Trois-Rivières sur le sujet suivant : À moins de 100 jours de la 

59e finale des Jeux du Québec. 

 

− Le député de Matane-Matapédia sur le sujet suivant : Souligner le 

50e anniversaire de mariage de Mme Marcelline Gauthier et M. Omer 

Gauthier. 

 

− La députée de Brome-Missisquoi sur le sujet suivant : Hommage à M. Raôul 

Duguay. 

 

− Le député de Beauharnois sur le sujet suivant : Hommage au 45e anniversaire 

du Club des aînés de Melocheville. 

 

− La députée de Laporte sur le sujet suivant : 35e Orange Triathlon. 

 

− Le député de Richelieu sur le sujet suivant : 80e anniversaire de la radio 

CJSO. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 
 
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  
 
DÉPÔTS  a) documents 
  b) rapports de commissions 
  c) pétitions 
 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 
 
INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 
PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 
 
VOTES REPORTÉS 
 

Rapports des commissions qui ont étudié les crédits budgétaires pour l’exercice financier 

se terminant le 31 mars 2026 

__________ 
 

Motion proposée par la députée de Verdun en vertu de l’article 97 du Règlement : 
 

QUE l’Assemblée nationale prenne acte que, selon un sondage Léger, 72 % des 
Québécoises et des Québécois sont favorables à l’idée de taxer davantage les plus 
riches afin de financer adéquatement les services publics; 

 
QU’elle reconnaisse qu’il est impératif de protéger la population contre les 

coupes en santé, en éducation et dans les services essentiels; 
 
QU’enfin elle demande au gouvernement du Québec d’étudier la possibilité de 

créer un impôt sur les grandes fortunes, soit le 0,1 % des plus fortunés de la société, 
ce qui représente environ 4 000 ménages. 

 
MOTIONS SANS PRÉAVIS 
 
AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
 
RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE  
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 Partie 2 

AFFAIRES DU JOUR 

 

AFFAIRES PRIORITAIRES 
 

DÉBATS D’URGENCE 
 
DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 
 
AUTRES AFFAIRES 
 

I. Projets de loi du gouvernement 
 

Adoption du principe 
 

1) Projet de loi no 92 
Loi modifiant diverses dispositions principalement dans le secteur financier 
Présenté par le ministre des Finances le 8 avril 2025 
Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) déposé le 
21 mai 2025 
 

2) Projet de loi no 94 
Loi visant notamment à renforcer la laïcité dans le réseau de l’éducation et 
modifiant diverses dispositions législatives 
Présenté par le ministre de l’Éducation le 20 mars 2025 
Rapport de la Commission de la culture et de l’éducation (consultations) 
déposé le 29 avril 2025 
Reprise du débat ajourné le 21 mai 2025 
 

3) Projet de loi no 97 
Loi visant principalement à moderniser le régime forestier 
Présenté par la ministre des Ressources naturelles et des Forêts le 
23 avril 2025 

 

4) Projet de loi no 100 

Loi sur la négociation et la détermination des conditions de travail requérant 

une coordination nationale notamment dans les secteurs public et parapublic 

Présenté par la ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

présidente du Conseil du trésor le 23 avril 2025 

 

5) Projet de loi no 101 

Loi visant l’amélioration de certaines lois du travail 

Présenté par le ministre du Travail le 24 avril 2025 
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6) Projet de loi no 103 

Loi visant principalement à réglementer les sites de consommation 

supervisée  afin de favoriser une cohabitation harmonieuse avec la 

communauté 

Présenté par le ministre responsable des Services sociaux le 6 mai 2025 

 

7) Projet de loi no 104 

Loi modifiant diverses dispositions afin notamment de donner suite à 

certaines demandes du milieu municipal  

Présenté par la ministre des Affaires municipales le 21 mai 2025 

 

8) Projet de loi no 106 

Loi visant principalement à instaurer la responsabilité collective et 

l’imputabilité des médecins quant à l’amélioration de l’accès aux services 

médicaux 

Présenté par le ministre de la Santé le 8 mai 2025 

 

9) Projet de loi no 109  

Loi affirmant la souveraineté culturelle du Québec et édictant la Loi sur la 

découvrabilité des contenus culturels francophones dans l’environnement 

numérique 

Présenté par le ministre de la Culture et des Communications le 21 mai 2025 

 

Étude détaillée en commission 

 

10) Projet de loi no 69 

 Loi assurant la gouvernance responsable des ressources énergétiques et 

modifiant diverses dispositions législatives 

 Présenté par le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie le 

6 juin 2024 

Rapport de la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des 

ressources naturelles (consultations) déposé le 24 septembre 2024 

Principe adopté le 3 octobre 2024, et 

Renvoyé à la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des 

ressources naturelles 
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11) Projet de loi no 82 

Loi concernant l’identité numérique nationale et modifiant d’autres 

dispositions 

Présenté par le ministre de la Cybersécurité et du Numérique le 

21 novembre 2024 

Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) déposé le 

30 janvier 2025 

Principe adopté le 4 février 2025, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 

 

12) Projet de loi no 89 

Loi visant à considérer davantage les besoins de la population en cas de grève 

ou de lock-out 

Présenté par le ministre du Travail le 19 février 2025 

Rapport de la Commission de l’économie et du travail (consultations) déposé 

le 25 mars 2025 

Principe adopté le 3 avril 2025, et 

Renvoyé à la Commission de l’économie et du travail 
 

13) Projet de loi no 95 
Loi favorisant l’équité dans l’accès aux services de garde éducatifs à 
l’enfance subventionnés dispensés par les titulaires de permis 
Présenté par la ministre de la Famille le 27 mars 2025 
Rapport de la Commission des relations avec les citoyens (consultations) 
déposé le 20 mai 2025 
Principe adopté le 20 mai 2025, et 
Renvoyé à la Commission des relations avec les citoyens 

 
14) Projet de loi no 98 

Loi modifiant la Loi électorale principalement afin de préserver l’intégrité du 
processus électoral 
Présenté par le ministre responsable des Institutions démocratiques le 
3 avril 2025 
Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 
24 avril 2025 
Principe adopté le 20 mai 2025, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 
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15) Projet de loi no 99 

Loi donnant suite à des mesures fiscales annoncées lors du point sur la 

situation économique et financière du Québec du 21 novembre 2024 et du 

discours sur le budget du 25 mars 2025 ainsi qu’à certaines autres mesures 

Présenté par le ministre des Finances le 8 mai 2025 

Principe adopté le 21 mai 2025, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 
 

 Prise en considération de rapports de commissions 

 

16) Projet de loi no 84 

Loi sur l’intégration nationale 

Présenté par le ministre de la Langue française le 30 janvier 2025 

Rapport de la Commission des relations avec les citoyens (consultations) 

déposé le 19 mars 2025 

Principe adopté le 19 mars 2025 

Rapport de la Commission des relations avec les citoyens déposé le 21 mai 

2025 

 
Adoption 

 

17) Projet de loi no 81 

Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environnement 

Présenté par le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs le 20 novembre 2024 

Rapport de la Commission des transports et de l’environnement 

(consultations) déposé le 4 février 2025 

Principe adopté le 11 février 2025 

Rapport de la Commission des transports et de l’environnement adopté le 

21 mai 2025 
 

II. Projets de loi publics au nom des députés 
 

Adoption du principe 
 

18) Projet de loi no 190 
Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 
comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 
Présenté par le député de Jean-Lesage le 1er décembre 2022 
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19) Projet de loi no 191 
Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports afin d’interdire les batailles 
dans les activités sportives auxquelles des personnes de moins de 18 ans 
participent 
Présenté par le député de Marquette le 8 décembre 2022 

 

20) Projet de loi no 192 

Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 

la qualité de l’air ambiant dans les écoles  

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 

 
21) Projet de loi no 193 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 
reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 
Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1er février 2023 

 
22) Projet de loi no 195 

Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 
l’obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des biens 
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 2 février 2023 

 
23) Projet de loi no 196 

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance afin de 
garantir le droit de recevoir des services de garde 
Présenté par la députée de Robert-Baldwin le 14 mars 2023 

 
24) Projet de loi no 197 

Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 
certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux 
Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 

 
25) Projet de loi no 198 

Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux 
locataires aînés contre les reprises de logement ou les évictions 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 février 2023 
Reprise du débat ajourné au nom de la députée de Vimont le 28 mars 2024 
 

26) Projet de loi no 199 
Loi visant une meilleure protection du consommateur contre les contrats de 
crédit abusifs 
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 23 février 2023 
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27) Projet de loi no 390 
Loi favorisant la prise en compte de l’égalité des sexes et de la diversité dans 
une perspective intersectionnelle dans le processus budgétaire 
Présenté par la députée de Mercier le 21 mars 2023 

 
28) Projet de loi no 391 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit à la 
gratuité des projets pédagogiques particuliers offerts dans les écoles où est 
dispensé le service de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire 
et secondaire ainsi que de limiter la distance entre les immeubles d’une école 
à projet particulier 
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 16 mars 2023 
 

29) Projet de loi no 392 

Loi concernant la suspension de la délivrance de nouveaux claims miniers et 

mettant fin à la préséance des droits miniers et gaziers sur les autres usages 

du territoire 

Présenté par la députée de Verdun le 18 avril 2023 

 

30) Projet de loi no 393 

Loi visant à lutter contre le gaspillage alimentaire 

Présenté par la députée de Verdun le 6 avril 2023 

 

31) Projet de loi no 394 

Loi concernant la mise en place de politiques de conciliation études-famille-

travail notamment dans les établissements d’enseignement supérieur 

Présenté par le député d’Hochelaga-Maisonneuve le 5 décembre 2023 

 

32) Projet de loi no 396 

Loi modifiant la Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des 

générations afin d’y prévoir l’atteinte d’une capitalisation de 100 milliards 

de dollars  

Présenté par le député de Marguerite-Bourgeoys le 16 mars 2023 

 

33) Projet de loi no 397 

Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement dispensant des services de l’éducation 

préscolaire, d’enseignement au primaire ou d’enseignement en formation 

générale ou professionnelle au secondaire, incluant les services éducatifs 

pour les adultes 

Présenté par la députée de Mercier le 27 avril 2023 
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34) Projet de loi no 398 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit des 

élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage de 

recevoir des services éducatifs équivalents à ceux dispensés par l’école 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 20 avril 2023 

 
35) Projet de loi no 399 

Loi modifiant la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec afin 
d’obliger la Caisse de dépôt et placement du Québec à faire des 
investissements ayant des impacts sociaux et environnementaux durables et 
à en rendre compte 
Présenté par le député de Maurice-Richard le 27 avril 2023 

 
36) Projet de loi no 490 

Loi renforçant la majorité qualifiée requise pour la nomination et la 
destitution des personnes nommées par l’Assemblée nationale 
Présenté par le député de Nelligan le 18 avril 2023 

 
37) Projet de loi no 491 

Loi visant à modifier la Loi sur les infrastructures publiques afin de soumettre 
les projets inscrits au plan québécois des infrastructures à un test climat 
Présenté par le député de Taschereau le 14 septembre 2023 
 

38) Projet de loi no 492 
Loi visant à lutter contre le gaspillage 
Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 18 avril 2023 

 
39) Projet de loi no 493 

Loi modifiant la Loi sur l’immigration au Québec pour tenir compte des 
résidents temporaires aux fins de la planification de l’immigration 
Présenté par le député de Nelligan le 10 mai 2023 

 
40) Projet de loi no 494 

Loi modifiant le Code civil afin de rendre sans effet les clauses d’un bail de 
logement qui tendent à interdire les animaux de compagnie 
Présenté par le député de Laurier-Dorion le 25 mai 2023 
 

41) Projet de loi no 495 
Loi visant à lutter contre l’accaparement des terres agricoles 
Présenté par la députée de Verdun le 26 septembre 2023 
Reprise du débat ajourné au nom du député de Jonquière le 31 janvier 2024 
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42) Projet de loi no 496 
Loi visant à reconnaître l’amiral blanc en tant qu’insecte emblématique du 
Québec 
Présenté par la députée d’Argenteuil le 9 juin 2023 

 
43) Projet de loi no 499 

Loi établissant un nouveau mode de scrutin 
Présenté par le député de Jean-Lesage le 5 octobre 2023 
 

44) Projet de loi no 591 
Loi visant principalement à renforcer le contrôle de l’action gouvernementale 
par un député en lui reconnaissant un droit de visite des institutions 
administratives 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 mars 2024 

 
45) Projet de loi no 593 

Loi modifiant le Code civil afin d’interdire les évictions faites en vue de 
convertir un logement en hébergement touristique de courte durée 
Présenté par la députée des Mille-Îles le 4 octobre 2023 

 
46) Projet de loi no 596 

Loi modifiant principalement la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme afin 
de permettre aux municipalités d’adopter un règlement relatif au zonage 
différencié visant à accroître et à pérenniser l’offre de logements sociaux ou 
abordables 
Présenté par la députée des Mille-Îles le 24 octobre 2023 

 
47) Projet de loi no 597 

Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement pour instaurer un droit 
d’initiative citoyenne en environnement et renforcer les pouvoirs et 
l’indépendance du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
Présenté par la députée de Verdun le 1er février 2024 
 

48) Projet de loi no 599 
Loi modifiant principalement la Loi sur le régime de rentes du Québec afin 
d’abolir la réduction de la rente de retraite de la personne qui bénéficie d’une 
rente d’invalidité entre 60 ans et 65 ans 
Présenté par le député de Maurice-Richard le 20 février 2024 

 

49) Projet de loi no 690 

Loi modifiant la Loi sur le régime de rentes du Québec afin de corriger une 

iniquité envers les retraités invalides 

Présenté par la députée de La Pinière le 23 novembre 2023 

Reprise du débat ajourné le 7 décembre 2023 
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50) Projet de loi no 691 

Loi modifiant diverses dispositions législatives relatives à l’aide financière 

aux études 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 7 décembre 2023 

 

51) Projet de loi no 693 

Loi favorisant la contribution active à la société des prestataires du 

Programme de solidarité sociale 

Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 22 février 2024 

 

52) Projet de loi no 694 

Loi modifiant le Code de la sécurité routière afin de lutter plus efficacement 

contre l’alcool au volant 

Présenté par le député de Nelligan le 19 mars 2024 

 

53) Projet de loi no 695 

Loi sur le directeur parlementaire du budget 

Présenté par le député de Nelligan le 14 mars 2024 

 

54) Projet de loi no 697 

Loi visant à lutter contre le gaspillage 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 23 avril 2024 

 

55) Projet de loi no 699 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin d’y consacrer 

le droit à un logement décent 

Présenté par le député de Laurier-Dorion le 4 juin 2024 

 

56) Projet de loi no 790 

Loi visant à étendre aux usagers hébergés dans une résidence à assistance 

continue l’application du Règlement concernant les modalités d’utilisation 

de mécanismes de surveillance par un usager hébergé dans une installation 

maintenue par un établissement qui exploite un centre d’hébergement et de 

soins de longue durée 

Présenté par la députée de D’Arcy-McGee le 22 mai 2024 

 

57) Projet de loi no 791 

Loi permettant à des organismes publics de transport en commun de 

développer des projets immobiliers aux abords ou au-dessus de leurs 

infrastructures de transport en commun 

Présenté par le député de Nelligan le 1er mai 2024 
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58) Projet de loi no 792 

Loi visant à accroître la présence du drapeau du Québec 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 30 mai 2024 

 

59) Projet de loi no 793 

Loi sur le processus de publication des documents issus de l’enquête menée 

par Bernard Grenier au sujet des activités d’Option Canada à l’occasion du 

référendum tenu au Québec en octobre 1995 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 27 novembre 2024 

 

60) Projet de loi no 794 

Loi déclarant l’engagement du Québec d’atteindre la carboneutralité 

d’ici 2050 

Présenté par la députée de Verdun le 7 novembre 2024 

 

61) Projet de loi no 796 

Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale d’Arthabaska par celui 

d’« Arthabaska-L’Érable » 

Présenté par le député d’Arthabaska le 30 mai 2024 

 

62) Projet de loi no 892 

Loi visant à interdire l’offre de services de consommation supervisée à 

proximité d’un service de garde éducatif à l’enfance en installation ou d’un 

établissement d’enseignement offrant une formation de niveau préscolaire, 

primaire ou secondaire 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 27 novembre 2024 

 

63) Projet de loi no 893 

Loi sur le maintien de l’autonomie des personnes aînées 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 3 décembre 2024 

 

64) Projet de loi no 894 

Loi visant à étendre l’admissibilité au régime d’assurance maladie et au 

régime général d’assurance médicaments à toutes les femmes ou à toutes les 

personnes enceintes vivant au Québec sans égard à leur statut migratoire 

Présenté par le député de Saint-Henri–Sainte-Anne le 4 décembre 2024 

 

65) Projet de loi no 895 
Loi établissant un réseau scolaire commun afin de garantir l’égalité des 
chances 
Présenté par la députée de Mercier le 19 février 2025 
 



13 

66) Projet de loi no 896 
Loi visant à indemniser les municipalités locales lors de la cession de terrains 
destinés à la construction ou à l’agrandissement d’écoles 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 13 février 2025 

 
67) Projet de loi no 897 

Loi modifiant le Code de la sécurité routière afin de prévoir la délivrance 
obligatoire d’un avis de paiement au propriétaire d’un véhicule routier 
immatriculé ou au titulaire de certains permis 
Présenté par le député de Nelligan le 19 mars 2025 
 

68) Projet de loi no 898 
Loi visant à renforcer l’encadrement des augmentations de loyer d’un bail de 
logement 
Présenté par le député de Laurier-Dorion le 3 avril 2025 
 

69) Projet de loi no 899 
Loi modifiant le Code de la sécurité routière afin d’obliger la Société de 
l’assurance automobile du Québec à conclure des ententes avec des 
ministères ou organismes en vue de l’application de certaines lois 
Présenté par le député de Nelligan le 3 avril 2025 

 
70) Projet de loi no 990 

Loi modifiant la Loi sur les normes du travail afin d’encadrer l’exercice du 
télétravail 
Présenté par le député d’Hochelaga-Maisonneuve le 1er mai 2025 

 
71) Projet de loi no 992 

Loi visant à créer un comité chargé de formuler des recommandations sur les 
critères de fixation ou de réajustement de loyer 
Présenté par la députée des Mille-Îles le 24 avril 2025 

 
72) Projet de loi no 993 

Loi modifiant le Code du travail afin d’assurer des pratiques syndicales 
transparentes et démocratiques 
Présenté par le député de Saint-Jérôme le 30 avril 2025 

 
73) Projet de loi no 994 

Loi favorisant la santé sexuelle et reproductive par un accès amélioré à la 
contraception 
Présenté par la députée de Mercier le 7 mai 2025 
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Étude détaillée en commission 
 

74) Projet de loi no 194 
Loi instaurant une présomption de consentement au don d’organes ou de 
tissus après le décès 
Présenté par le député de Pontiac le 26 avril 2023 
Principe adopté le 9 juin 2023, et 
Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 

 

75) Projet de loi no 395 

Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale de Matane-Matapédia 

par Matane-Matapédia-Mitis 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 11 avril 2024 

Principe adopté le 21 mai 2025, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 

 

76) Projet de loi no 795 

 Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale de Laporte par celui 

de « Pierre-Laporte » 

Présenté par la députée de Laporte le 8 mai 2025 

Principe adopté le 21 mai 2025, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 

 

77) Projet de loi no 797 

Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale de Rivière-du-Loup–

Témiscouata par celui de « Rivière-du-Loup–Témiscouata–Les Basques » 

Présenté par la députée de Rivière-du-Loup–Témiscouata le 7 mai 2025 

Principe adopté le 21 mai 2025, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 

 

78) Projet de loi no 890 

Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale de Vimont par celui 

de « Vimont-Auteuil »  

Présenté par la députée de Vimont le 8 mai 2025 

Principe adopté le 21 mai 2025, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 
 

79) Projet de loi no 996 
Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale d’Arthabaska par celui 
d’« Arthabaska-L’Érable »  
Présenté par le député de Drummond–Bois-Francs le 8 mai 2025 

Principe adopté le 21 mai 2025, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 
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Prise en considération de rapports de commissions 
 

Adoption 

 
III. Projets de loi d’intérêt privé 

 
Consultation et étude détaillée en commission 

 
80) Projet de loi no 201 

Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 
Présenté par la députée d’Argenteuil le 20 avril 2023, et 
Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 
81) Projet de loi no 203 

Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation archiépiscopale 
catholique romaine de Montréal 
Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 19 avril 2023, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 
 

82) Projet de loi no 215 
Loi concernant la Municipalité de Saint-Sylvère 
Présenté par le député de Nicolet-Bécancour le 1er avril 2025, et 
Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 
83) Projet de loi no 216 

Loi concernant la Ville de Longueuil 
Présenté par la députée de Laporte le 1er avril 2025, et 
Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 
 

84) Projet de loi no 217 
Loi visant à octroyer certains pouvoirs temporaires à la Ville de Rivière-du-
Loup 
Présenté par le député de Matane-Matapédia le 7 mai 2025, et 
Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 
 

85) Projet de loi no 219 
Loi concernant la dissolution de l’Agence de développement de Ferme-
Neuve 
Présenté par la députée de Labelle le 6 mai 2025, et 
Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 
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86) Projet de loi no 220 
Loi concernant Joseph Paul-Émile Daniel Michel Marcil 
Présenté par le député de Camille-Laurin le 20 mai 2025, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 
 

Adoption du principe 
 

Adoption 
 

IV. Motions du gouvernement 
 

V. Crédits budgétaires 
 

VI. Débats statutaires 

 

AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION 
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 

  



18 

Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 

peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée. 

 

 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

 

Enquête découlant de la motion présentée par le leader parlementaire de l’opposition 

officielle et député de Nelligan en vertu des articles 315 à 321 du Règlement portant sur 

l’omission du dépôt dans les délais prescrits du Rapport annuel de gestion 2023 de la 

Société de l’assurance automobile du Québec. 

 

 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

 

Mandats réglementaires 

 

– Audition du Centre d’acquisitions gouvernementales sur le chapitre 2 du 

rapport de novembre 2024 du Vérificateur général intitulé « Acquisitions 

regroupées gouvernementales ». 

– Audition du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation et 

de la Commission de protection du territoire agricole du Québec sur le 

chapitre 3 du rapport d’avril 2024 de la commissaire au développement 

durable intitulé « Protection du territoire agricole ». 

– Audition du ministère de l’Éducation du Québec, du Centre de services 

scolaire de l’Énergie, du Centre de services scolaire de l’Or-et-des-Bois, du 

Centre de services scolaire du Fer, de la Commission scolaire Central Québec 

et de la Commission scolaire New Frontiers sur le chapitre 4 du rapport de 

novembre 2024 du Vérificateur général intitulé « Réussite éducative des 

élèves autochtones ». 

– Audition du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs et du ministère des 

Transports et de la Mobilité durable sur le chapitre 4 du rapport d’avril 2024 

de la commissaire au développement durable intitulé « Fonds 

d’électrification et de changements climatiques ». 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-43-1/index.html
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– Audition du ministère de la Santé et des Services sociaux, du CISSS de la 

Montérégie-Centre et des CIUSSS de l’Estrie-CHUS et de l’Ouest-de-l’Île-

de-Montréal sur le chapitre 2 du rapport de mai 2023 du Vérificateur général 

intitulé « Octroi de contrats de gré à gré : en vertu du décret d’urgence 

sanitaire, ou pour obtenir des places d’hébergement et de la main-d’œuvre 

indépendante ». 

– Audition du Vérificateur général du Québec sur son rapport annuel de gestion 

et sur ses engagements financiers. 

 

 

COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 69, Loi assurant la gouvernance responsable des ressources 

énergétiques et modifiant diverses dispositions législatives (mandat confié le 

3 octobre 2024). 

 

 

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Consultations particulières : 
- Projet de loi no 97, Loi visant principalement à moderniser le régime 

forestier (mandat confié le 21 mai 2025). 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 201, Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

(mandat confié le 20 avril 2023). 

- Projet de loi no 215, Loi concernant la Municipalité de Saint-Sylvère 

(mandat confié le 1er avril 2025). 

- Projet de loi no 216, Loi concernant la Ville de Longueuil (mandat confié le 

1er avril 2025). 

- Projet de loi no 217, Loi visant à octroyer certains pouvoirs temporaires à la 

Ville de Rivière-du-Loup (mandat confié le 7 mai 2025). 

- Projet de loi no 219, Loi concernant la dissolution de l’Agence de 

développement de Ferme-Neuve (mandat confié le 6 mai 2025). 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-43-1/index.html
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COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 

 

 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 89, Loi visant à considérer davantage les besoins de la 

population en cas de grève ou de lock-out (mandat confié le 3 avril 2025). 

 

Mandats réglementaires 

 

Interpellation : 

- Du député d’Hochelaga-Maisonneuve au ministre du Travail sur le sujet 

suivant : L’importance des grèves comme moteur des avancées sociales dans 

l’histoire du Québec (avis donné le 8 mai 2025). 

 

 

COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 

 

Mandats de l’Assemblée 

 
Consultations particulières : 
- Projet de loi no 100, Loi sur la négociation et la détermination des conditions 

de travail requérant une coordination nationale notamment dans les secteurs 
public et parapublic (mandat confié le 20 mai 2025). 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 82, Loi concernant l’identité numérique nationale et 

modifiant d’autres dispositions (mandat confié le 4 février 2025). 
- Projet de loi no 99, Loi donnant suite à des mesures fiscales annoncées lors 

du point sur la situation économique et financière du Québec du 21 novembre 
2024 et du discours sur le budget du 25 mars 2025 ainsi qu’à certaines autres 
mesures (mandat confié le 21 mai 2025). 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-43-1/index.html
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COMMISSION DES INSTITUTIONS 
 
Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 98, Loi modifiant la Loi électorale principalement afin de 

préserver l’intégrité du processus électoral (mandat confié le 20 mai 2025). 
- Projet de loi no 203, Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation 

archiépiscopale catholique romaine de Montréal (mandat confié le 
19 avril 2023). 

- Projet de loi no 220, Loi concernant Joseph Paul-Émile Daniel Michel 
Marcil (mandat confié le 20 mai 2025). 

- Projet de loi no 395, Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale 
de Matane-Matapédia par Matane-Matapédia-Mitis (mandat confié le 21 mai 
2025). 

- Projet de loi no 795, Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale 
de Laporte par celui de « Pierre-Laporte » (mandat confié le 21 mai 2025). 

- Projet de loi no 797, Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale 
de Rivière-du-Loup–Témiscouata par celui de « Rivière-du-Loup–
Témiscouata–Les Basques » (mandat confié le 21 mai 2025). 

- Projet de loi no 890, Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale 
de Vimont par celui de « Vimont-Auteuil » (mandat confié le 21 mai 2025). 

- Projet de loi no 996, Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale 
d’Arthabaska par celui d’« Arthabaska-L’Érable » (mandat confié le 21 mai 
2025). 

 

 
COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

 
Mandats de l’Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 95, Loi favorisant l’équité dans l’accès aux services de garde 

éducatifs à l’enfance subventionnés dispensés par les titulaires de permis 
(mandat confié le 20 mai 2025). 
 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-43-1/index.html
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COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 

Mandats de l’Assemblée 

 
Consultations particulières : 
- Projet de loi no 106, Loi visant principalement à instaurer la responsabilité 

collective et l’imputabilité des médecins quant à l’amélioration de l’accès 
aux services médicaux (mandat confié le 20 mai 2025). 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 194, Loi instaurant une présomption de consentement au don 

d’organes ou de tissus après le décès (mandat confié le 9 juin 2023). 
 

 
COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 

 
COMMISSION SPÉCIALE SUR LES IMPACTS DES ÉCRANS ET DES RÉSEAUX SOCIAUX 

SUR LA SANTÉ ET LE DÉVELOPPEMENT DES JEUNES 

 
Consultations particulières : 
- Les impacts des écrans et des réseaux sociaux sur la santé et le 

développement des jeunes.  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-43-1/index.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csesj-43-1/index.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csesj-43-1/index.html
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Partie 5 

QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent  
au feuilleton du mercredi 

 
298) Mme Labrie (Sherbrooke) – 22 mai 2025 

 Au ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
Des modifications au programme d’assurance-récolte ont été annoncées en mars 
2025, afin de mieux répondre aux défis engendrés par les changements climatiques, 

qui ont des impacts importants sur les agriculteurs et sur leurs récoltes.  
 
Cela dit, les producteurs de grains de l’Estrie sont particulièrement inquiets, 
puisque le programme d’assurance-récolte dans sa forme actuelle ne permet pas de 
répondre à leurs préoccupations. Parmi les enjeux qui nous ont été nommés, le fait 
de ne plus pouvoir recourir à des semences enrobées de pesticide de manière 

préventive conjugué au principe d’indemnisation basée sur l’ensemble des récoltes 
leur fait craindre le pire pour les années à venir. Il a été nommé que les conditions 
environnementales en Estrie avaient tendance à favoriser certains insectes 
ravageurs qui peuvent causer des dommages importants dans certains champs, sans 
pour autant affecter suffisamment l’ensemble des récoltes pour se qualifier à une 
indemnisation de l’assurance-récolte. Les producteurs souhaitent que cette réalité 

soit prise en considération par l’assurance-récolte et qu’ils aient accès à une 
indemnisation lorsque des ravages sont constatés dans un champ, et ce, même si 
les autres récoltes ne sont pas touchées. 
 
À la lumière de ce qui précède, voici ma question au ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation : 

 
Est-ce que les modifications annoncées au programme d’assurance-récolte de la 
Financière agricole du Québec permettent de répondre aux préoccupations des 
producteurs de grains, notamment en ce qui concerne la possibilité de fractionner 
le risque, et, si tel est le cas, le ministre pourrait-il nous mentionner l’échéancier 
prévu pour la mise en œuvre de ces changements? 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/document/185183.html
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299) M. Zanetti (Jean-Lesage) – 22 mai 2025 

 Au ministre de l’Éducation 
 

Selon les données préliminaires révélées par le ministre de l’Éducation lors de 
l’étude des crédits, le taux de sortie sans diplôme et sans qualification des élèves 
du secondaire du réseau public lors de l’année scolaire 2023-2024 s’élève à 16,9 %. 
C’est une hausse par rapport aux années précédentes : 15,1 % pour 2022-2023 et 
16,3 % pour 2021-2022. 
 

Le taux de décrochage dans les écoles secondaires varie beaucoup selon les 
programmes : projet pédagogique particulier (PPP) avec ou sans sélection et le 
programme régulier. 
 
Les questions suivantes ont été élaborées à partir du tableau concernant les taux de 
décrochage annuel (taux annuel de sorties sans diplôme ni qualification parmi 

l’ensemble des sorties en formation des jeunes au secondaire), pour la cohorte 
2022-2023 suivie jusqu’en 2023-2024, selon la déclaration dans un PPP. Ce tableau 
(numéro 2RP_EDUC-14) se retrouve à la page 37 du document intitulé Réponses 
aux demandes de renseignements particuliers du deuxième groupe d’opposition 
présenté dans le cadre de l’étude des crédits 2025-2026. 
 

1. Afin d’avoir un portrait plus complet, le ministre pourrait-il créer trois tableaux 
distincts pour obtenir les taux de sorties sur 5, 6 et 7 ans, chacun distinguant 
avec trois colonnes différentes les taux de sorties sans qualification, sans 
diplôme et l’amalgame de ces deux types de taux de sortie? Serait-il possible de 
fournir, pour chacun de ces tableaux, en plus des pourcentages, le nombre 
d’élèves concernés (n) et ajouter aussi aux tableaux les n totaux provinciaux 

pour chaque catégorie (public/privé et féminin/masculin)? Pour chaque tableau, 
serait-il possible d’ajouter trois lignes : une pour le taux de sortie des élèves qui 
n’ont pas de PPP (n et %), une pour le taux de sortie des élèves qui ont un PPP 
non sélectif (n et %) et une ligne pour le taux de sortie des élèves qui ont un 
PPP sélectif (n et %)? 

 

2. Le ministre pourrait-il nous fournir un tableau supplémentaire qui présente 
l’Indice de milieu socioéconomique (IMSE) des élèves du public selon qu’ils 
soient inscrits dans un PPP sélectif, un PPP non sélectif ou au programme 
régulier? 

 
3. Le ministre entend-il élargir le calcul de l’IMSE aux écoles privées? Si oui, 

quand? Et si non, pourquoi? 
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4. Comment le ministre définit-il un PPP sélectif et un PPP non sélectif? Peut-il 
nous préciser si la sélection des élèves par les frais est incluse dans sa définition 
et s’il tient compte dans celle-ci des frais couverts par la mesure budgétaire des 

300 $? 
 
5. Selon la note 1 du tableau, certaines écoles ne divulguent pas au ministère 

l’existence de PPP ni leur sélectivité. Quand le ministère prévoit-il obtenir ces 
données? Les élèves « non-déclarés comme ayant un PPP » sont-ils tous 
considérés comme « n’ayant pas de PPP »? 

 
6. Serait-il possible d’obtenir un tableau supplémentaire qui présente, au 

secondaire en 2024-25, le nombre et le pourcentage d’élèves fréquentant une 
école privée pour chaque territoire de centre de services scolaire et que ce 
tableau inclue le n et le % total pour le Québec d’élèves au privé ainsi que le n 
et le % total d’élèves au Québec? 

 
7. Le ministre pourrait-il produire un tableau supplémentaire qui présente, au 

primaire en 2024-25, le nombre et le pourcentage d’élèves fréquentant une école 
privée pour chaque territoire de centre de services scolaire et que ce tableau 
inclue le n et le % total pour le Québec d’élèves au privé ainsi que le n et le % 
total d’élèves au Québec? Pourrait-il faire de même pour le préscolaire 2024-

25? 

 
300) M. Fortin (Pontiac) – 22 mai 2025 

 Au ministre de la Santé 
 

Dans son Plan d’action gouvernemental du système préhospitalier d’urgence 2023-
2028, le gouvernement annonçait le déploiement tant attendu d’un service de 
transport médical héliporté (TMH), appuyé par un investissement de 125 millions 
de dollars sur cinq ans. Ce service vise à améliorer l’accès aux soins spécialisés 
pour les patients vivant entre 75 et 275 kilomètres des centres tertiaires, notamment 
en cas de traumatismes, d’AVC ou d’infarctus. 

 
En février 2024, le gouvernement a également annoncé la construction de quatre 
héliports pour soutenir ce service, soit au Centre hospitalier régional de Lanaudière 
(Joliette), à l’Hôpital de Roberval, à l’Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal et au 
Centre universitaire de santé McGill. Or, un an plus tard, aucun de ces héliports 
n’est encore fonctionnel, et le service de TMH n’est toujours pas déployé, malgré 

les recommandations de l’INESSS en 2021 qui jugeait le modèle cliniquement 
pertinent, efficient et sécuritaire. 
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Le Québec demeure ainsi la seule province canadienne sans service public de 
TMH, exposant les populations régionales à des délais de transport potentiellement 
critiques pour leur survie. 

 
En conséquence, le ministre de la Santé peut-il expliquer : 
 
Pourquoi, malgré les annonces budgétaires et les engagements publics, son 
ministère n’a-t-il toujours pas lancé le service de transport médical héliporté ni 
assuré la construction et la mise en service des héliports annoncés en février 2024? 

 
Le ministre reconnaît-il que ces retards privent les Québécois vivant en région d’un 
accès équitable et sécuritaire aux soins d’urgence, malgré les recommandations 
claires de l’INESSS et les engagements répétés de son propre gouvernement? 

 
301) Mme Nichols (Vaudreuil) – 22 mai 2025 

 Au ministre de la Santé 
 

À Vaudreuil, comme partout ailleurs au Québec, nous manquons de médecins pour 
desservir notre population. Nous avons donc été très heureux à l’été 2024 
d’apprendre l’implantation d’un Groupe de médecine familiale en partenariat avec 
l’université McGill, une clinique qui forme des médecins, mais surtout, qui soigne 

des patients. 
 
L’implantation du GMF-U est une excellente nouvelle pour les citoyens de toute 
la région, car avec la construction du nouvel hôpital de Vaudreuil-Soulanges, notre 
région a un besoin criant de médecins. 
 

La clinique est prête, elle est aménagée et des locaux sont réservés pour recevoir 
les médecins-résidents de l’université McGill. Tout le monde est d’accord et toutes 
les parties prenantes auraient donné leur approbation officielle, dont le CISSS de 
la Montérégie-Ouest, Santé Québec, le ministère de la Santé et le ministère de 
l’Enseignement supérieur. Pourtant, le projet est toujours bloqué et nous sommes 
toujours dans l’impossibilité d’avoir l’heure juste. 

 
Pour une raison mystérieuse et inconnue, cela aura pris plus de six mois pour 
obtenir l’autorisation d’afficher le « U ». Puis, l’ouverture officielle avait été 
annoncée par la CAQ et annulée à la dernière minute sans explication. Lors de 
l’étude des crédits du ministère de la Santé et des Services sociaux, le ministre nous 
a confirmé qu’il avait apposé sa signature là où c’était requis. 
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Parce que les fonds ne sont pas confirmés, depuis près d’un an, on prive les citoyens 
de Vaudreuil et Soulanges de soins de santé et on prive notre futur hôpital de 
nouveaux médecins. Les étudiants universitaires sont à quelques jours de la fin de 

leur session. Nos futurs médecins de famille doivent effectuer des stages pour 
pouvoir terminer leur cheminement. Pour plusieurs étudiants en médecine de 
McGill, leur stage au GMF-U de Vaudreuil est important.  
 
Il n’est pas normal de mettre à risque le parcours scolaire de nos futurs médecins 
pour une question administrative. Est-ce que le ministre de la Santé pourrait 

consulter ses collègues et obtenir une fois pour toutes l’information exacte, à 
savoir : 
 
- Quel document manque exactement pour que le GMF-U puisse aller de l’avant 

avec l’accueil des étudiants ? 
- Quel ministère est responsable de l’approbation manquante? 

- Quel détenteur de charge publique doit signer le document manquant? 
- Dans quel délai le ministre peut-il obtenir la signature manquante? 
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 

I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 

 

Projets de loi du gouvernement 

  

a) 21 mai 2025 

 Loi modifiant diverses dispositions concernant principalement le Comité 

consultatif sur l’accessibilité financière aux études et la Commission 

d’évaluation de l’enseignement collégial – ministre de l’Enseignement 

supérieur 

 

Projets de loi publics au nom des députés 

 

b) 21 mai 2025 

Loi visant à établir un cadre de surveillance et de régulation des polluants 

éternels – députée des Mille-Îles 

 

Projets de loi d’intérêt privé 

 

II. NOUVEAUX PRÉAVIS 

 

aa) Loi sur la procédure de sélection et de nomination des décideurs administratifs 

indépendants et de renouvellement de leur mandat – député de l’Acadie 
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